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INTRODUCTION
 
« Qu’est-ce que la France contemporaine ? Pour répondre à cette question, il faut savoir comment cette France s’est faite. »1 Cette remarque de Taine justifie toute recherche sur les origines : connaître les racines pour éclairer ce qui en est issu. En ce qui concerne la Ve République, les enjeux sont clairs : c’est en voyant comment elle a été instituée, par qui, sur quelles bases et dans quel but, que l’on pourra appréhender, derrière le laconisme du texte constitutionnel, son véritable esprit, ses lignes de force et ses ambiguïtés. C’est aussi par ce biais que l’on pourra comprendre pourquoi elle a évolué (dans telle direction et non dans telle autre), et comment elle pourrait encore le faire : un système se transforme toujours en fonction de son point de départ...
 
Pourtant, cette « quête des origines » n’en pose pas moins certaines questions préalables, et d’abord celle-ci : que faut-il entendre ici par « Ve République » ? Est-ce, de manière restrictive, l’événement historique, le passage de la IVe à la Ve République ? A l’inverse, sur un mode extensif, est-ce le régime politique tel qu’il fonctionne depuis 1958 - ensemble si complexe qu’il paraît échapper, par nature, à toute recherche de ce type ? En définitive, c’est dans une voie intermédiaire que l’on s’engagera, en s’intéressant aux origines de la 
Constitution de la Ve République : c’est-à-dire, au corps de règles et de principes suprêmes qui détermine la structure institutionnelle du régime, et dont l’établissement a justifié, au printemps 1958, la chute de la IVe République et le retour du général de Gaulle.
 
Mais cette délimitation suscite à son tour une nouvelle interrogation : peut-on admettre que la « Constitution de la Ve République » se ramène aux textes publiés le 4 octobre 1958 ? Le fait a été contesté : certains auteurs affirment que c’est la révision du 6 novembre 1962, établissant l’élection du président de la République au suffrage universel (et non le texte de 1958), qui constituerait l’acte fondateur de la Ve République, régime « semi-présidentiel ». Pour d’autres, en revanche, la révision de 1962 n’opère aucune rupture véritable avec le texte de 1958, et ne saurait donc être considérée comme une fondation au sens propre. Pas de rupture, car la révision de 1962 (comme celle du 29 octobre 1974) avait été envisagée dès 1958 - et on y avait alors renoncé pour des raisons d’opportunité. Réciproquement, ces révisions, conçues à l’origine comme des possibles futurs, ont ensuite été décrites, lors de leur réalisation, comme l’accomplissement du texte initial. La réforme, déclare ainsi de Gaulle le 22 septembre 19622, vise « simplement à renforcer et à maintenir les institutions nouvelles » ; et René Capitant note qu’elle donne enfin au régime ébauché en 1958 « sa forme cohérente » (Nouvelle frontière, n° 11, 1965, p. 9). Pas de rupture, enfin, puisque ce régime ne change pas de nature en 1962 : il ne fait 
que poursuivre son évolution dans le sens de la domination présidentielle, imposant progressivement l’une des lectures possibles de la Constitution aux dépens des autres... Quelle que soit son (indéniable) importance, la révision de 1962 paraît donc subordonnée à l’étape fondatrice de 1958, qui, imposant les idées-forces du nouveau régime, marque la (seule) rupture effective, ainsi que la véritable naissance de la Ve République. C’est par conséquent aux origines de ce texte que l’on s’intéressera ici.
 
Mais alors, que faut-il comprendre par « origines » ? Jusqu’où les étendre ou les faire remonter ? Une généalogie « intégrale » s’avérant impraticable (sinon inconcevable), il s’agit de déterminer un « champ » aussi pertinent que possible. Délimitation temporelle : puisqu’il n’est pas question d’embrasser la totalité de l’Histoire de France, dont la Ve République se trouve l’héritière, le parti pris sera de ne pas remonter au-delà des années 30, l’époque de la formation ou de la maturation de ses principaux artisans. Délimitation matérielle : parce qu’il s’agit d’une Constitution, c’est principalement à ses origines intellectuelles (idéologiques, politiques et juridiques) que l’on se cantonnera : choix d’autant plus justifié que les autres considérations (économiques par exemple) n’ont joué en l’occurrence qu’un rôle mineur.
 
Non qu’il faille négliger pour autant le « poids des circonstances » qui ont entraîné la chute de la IVe République et conduit à la naissance de la Ve. Elles seront évoquées dans un chapitre préliminaire, après quoi on s’arrêtera sur les constituants (chap. I), sur leurs objectifs (chap. II), puis sur les modèles dont ils se sont inspirés pour les réaliser (chap. III).

 
 
 


 


 
Chapitre préliminaire
 
LE POIDS DES CIRCONSTANCES
 
Aux origines de la Ve République, il y a d’abord le poids des circonstances : l’échec de la IVe République qui, apparaissant en pleine lumière à l’occasion de la crise algérienne, entraîne sa chute et le « grand retour » du général de Gaulle, puis la mise en chantier de la nouvelle Constitution, finalement adoptée par référendum le 28 septembre 1958.
 

1. — « La faillite du système »
 
Constat banal : la Ve République est née de la « faillite » de la IVe. Celle-ci n’était pourtant ni complète (en matière industrielle, sa réussite fut même éclatante...) ni indiscutable. Selon certains, elle n’était évidente que pour ses détracteurs gaullistes : et c’est même ce « procès en légitimité » perpétuel qui aurait « paralysé » le régime, l’empêchant de trouver « la bonne conscience nécessaire pour s’affirmer » (J. Barsalou, La mal aimée, Plon, 1964, p. 9).
 
Mais peu importe au fond qu’elle ait ou non été effectivement désastreuse. L’intéressant est qu’elle fut perçue comme telle par les futurs artisans de la « révolution » de 1958, et au-delà, par des franges de plus en plus larges de la population.
 
 
Et il y a plus grave : à cette impression largement répandue s’ajoute le sentiment de l’incapacité du « système » à se réformer, et par suite, la crainte qu’il ne mène le pays à la catastrophe.
 
 

 
 
1. « La IIIe en pire ». — Derrière ce jeu de mots à succès, se dissimule une attitude très significative : c’est à partir de l’expérience, encore toute proche, de la IIIe République, que l’on va interpréter, juger, et, le cas échéant, condamner la IVe. Ce réflexe n’a rien de surprenant : on ne pense jamais qu’à partir de ce que l’on connaît ; tous les acteurs de la vie politique ayant débuté dans le cadre de la IIIe, il était inévitable qu’elle leur apparût (en bien ou en mal) comme la référence indépassable - d’autant que les coïncidences paraissent effectivement telles que nul ne songe à les contester.
 

Faut-il y voir une illusion d’optique, preuve supplémentaire que « la culture politique des Français a de tout temps fait la part belle à l’histoire » (R. Rémond, Le retour de de Gaulle, Bruxelles, Complexe, 1984, p. 19) ? Pour ses adversaires, en tous cas, les choses sont claires : la IVe, en dépit de l’ambition de ses auteurs, ne fait que continuer la IIIe, avec un grave défaut en plus.
 
De la IIIe République moribonde, le « système » a d’abord récupéré le personnel, ces « politiciens vieillis dans les querelles dont est née la défaite »3, et l’état d’esprit, essentiellement soucieux d’éviter « tout risque d’autorité ». Mais à cette continuité d’inspiration correspondent aussi des tares identiques.
 
Comme avant 1940, l’incapacité à dégager une majorité cohérente à l’Assemblée entraîne une instabilité ministérielle chronique. S’achevant à chaque fois par la « bousculade lamentable 
et comique »4 de ceux qui briguent un portefeuille. la « valse des ministères » est encore plus fréquente qu’autrefois, et dure plus longtemps : la IVe connaîtra deux cent cinquante-six jours sans gouvernement, et les pouvoirs resteront vacants jusqu’à trente-huit jours de suite (mai-juin 1953). Le résultat, c’est que. contrairement à ce qui se passe ailleurs, ce « gouvernement à secousses » (E. Faure) ne gouverne plus.
 
Cela signifie-t-il que l’Assemblée, théoriquement toute puissante, dont il dépend, dispose du pouvoir à sa place ? Même pas. Ce que constatent les observateurs, c’est « un mélange désordonné d’intrusion parlementaire dans les divers détails administratifs, et d’abdication parlementaire sur des points essentiels » (S. Hoffman, Esprit. décembre 1957. p. 813-814). Une abdication qui se manifeste, en particulier, par la multiplication de textes habilitant le gouvernement à intervenir sur des matières législatives. Ceux-ci se situent dans la droite ligne des « lois de pleins pouvoirs » de la IIIe République. Inaugurée en 1924 et 1926, cette pratique était devenue courante à partir de 1934. au moment où s’accentue la « crise du parlementarisme ». Une fois l’an au moins (sauf en 1936). le Parlement votait une loi habilitant le gouvernement à prendre, pour un certain délai, des « décrets-lois » susceptibles de modifier ou de remplacer la législation existante - en général dans des domaines techniques (économie, finances) ou sensibles (fiscalité. par exemple). Pratique jugée alors inévitable, mais qui n’en est pas moins controversée. en ce qu’elle met en lumière l’incompétence et l’irresponsabilité d’un parlement débordé, et parce qu’elle se situe en marge de la Constitution (art. 1er de la loi du 25 février 1875 : « Le pouvoir législatif s’exerce par deux assemblées... »).
 
Les constituants de 1946, soucieux d’empêcher à l’avenir cette auto-immolation du pouvoir législatif, avaient donc précisé dans l’article 13 : « L’Assemblée nationale vote seule la loi. Elle ne peut déléguer ce droit. » Pourtant, en dépit de cet impératif à la fois catégorique et redondant, les mêmes problèmes avaient bientôt exigé des solutions analogues. « Avec la complexité de la vie moderne et la nécessité de décisions rapides, il est impossible de s’en passer », avait averti P. Reynaud en 1946. qui ajoutait alors « vous y reviendrez. Allons, n’ayez pas l’air affligé à l’avance parce que vous donnez, par votre attitude présente, un démenti à votre action future ! » (cité in Revue de Paris, juillet 1958, p. 13).
 
 
De fait, le 17 août 1948, une loi prise en vue d’assurer le redressement économique et financier évoque dans son article 6 des matières « ayant par nature un caractère réglementaire », dans lesquelles des décrets pris en Conseil des ministres après avis du Conseil d’État pourront abroger, modifier ou remplacer les lois existantes. Le scandale de son inconstitutionnalité5 manifeste n’empêchera pas cette pratique d’être encore plus fréquente qu’avant guerre : du 27 octobre 1946 au 3 juin 1958, on ne dénombre pas moins de 31 lois étendant la compétence réglementaire ou accordant des pouvoirs spéciaux (P. Pactet, Institutions politiques, Paris, Masson, 12e éd., 1993, p. 306).
 
Par suite, accuse L. Noël, notre Parlement est « discrédité comme il ne l’a jamais été, même lors du Boulangisme ou du 6 février 1934 » (ND, p. 114). Si la situation rappelle cet « état presque chronique de crise » que stigmatisait le général de Gaulle en évoquant la IIIe République (DM, 29 juillet 1945), à bien des égards, la situation paraît encore pire. L. Noël souligne ainsi le « démembrement de l’autorité gouvernementale au profit des hauts fonctionnaires » (ND, p. 130) qui n’obéissent plus à des ministres sans durée ni pouvoir. « Sous la IVe, confirme A. Siegfried, la France n’a pas été gouvernée, elle a été administrée »6, la haute administration se substituant à un gouvernement incapable de décider.
 
Mais l’évolution la plus notable est sans doute le rôle démesurément accru des partis, lié au scrutin proportionnel - hégémonie dont la dénonciation va devenir, après le libelle de M. Waline, Les partis contre la République (Paris, Rousseau, 1948), l’un des leitmotive de l’opposition. En effet, si ces partis apparaissent « inévitables » dans un système démocratique (adjectif révélateur), ils n’en constituent pas moins, dans le même temps, « un péril pour la démocratie » (p. 11). Le parti, explique en effet M. Waline - à la suite du politologue allemand Robert Michels -, quand bien même il n’est pas totalitaire, « représente nécessairement un élément d’aristocratie et d’oligarchie » (p. 86). Par conséquent, tout système qu’il domine, « régime des partis » ou parteienstaadt weimarien, est « essentiellement antidémocratique ». Car non seulement la cooptation par les états-majors des partis tend à remplacer la liberté de l’électeur dans le choix de ses représentants, non seulement les tractations occultes entre leaders bafouent le principe démocratique d’une « publicité donnée 
aux affaires de l’État » (p. 67). mais l’intervention des partis « fausse la formation de la volonté générale » (p. 11). En outre, sur un mode plus concret. les partis apparaissent « radicalement incapables d’assurer la direction de la politique française » (L. Noël, ND. p. 83). Incapacité due à leur éclatement et à leur indiscipline, mais aussi à leur état d’esprit, décrit par S. Hoffman : « Les partis ne gouvernent pas. ils occupent le pouvoir. Ils ne conçoivent pas la nécessité d’un exécutif véritable : ils veulent un droit de veto sur leurs alliés ou sur leurs rivaux » (Esprit, 1957, p. 814). De là, leur tendance irréductible à l’immobilisme et à la conservation. Enfin, ces partis n’ont aucune légitimité propre, dans la mesure où ils ne représentent jamais que des « coalitions d’intérêts » (M. Waline). « des fractions de la nation à l’intérieur de l’État » (M. Debré. P., p. 29). C’est en synthétisant ces reproches que R. Capitant peut écrire, dans sa préface au livre de Waline, que « le régime de féodalité » des partis « détruit l’État » en substituant « au règne de la loi la domination et la rivalité des groupes » (p. v).


 
2. L’impossible réforme. — Dernière ressemblance avec la IIIe, la réforme paraît tout à la fois indispensable et impossible : citant Bainville, G. Vedel évoque alors « ces temps où nous ne pouvons souffrir ni nos vices, ni leurs remèdes... » (RFSP, n° 1, 1951, p. 208).
 
On pourrait dire que l’idée d’une révision naît avant même la IVe : et non seulement chez ceux qui, le 16 juin 1946, applaudissent au Discours de Bayeux ; également au MRP, qui en octobre 1946 fait approuver la Constitution sur ce slogan paradoxal : « Votez la Constitution afin de la réformer. » Dès lors, la révision devient une « préoccupation permanente »7. Les premières propositions sont déposées avant la fin de l’année 1946, et se multiplient bientôt dans toutes les directions : sur les 106 articles de la Constitution, 2 seulement ne feront l’objet d’aucune proposition de 
réforme. Le mouvement trouve d’ailleurs appui dans les projets qui fleurissent en dehors du Parlement - qu’ils visent à transformer le régime superficiellement (« dissolution automatique », « contrat de majorité », nouveau mode de scrutin), ou en profondeur.
 
Mais malgré ce débat ininterrompu, les résultats sont plus que décevants. Après un périple juridique pénible et semé d’embûches, une première révision, entamée le 30 novembre 1950, aboutit à la « réformette » du 7 décembre 1954 (JO, 8 décembre 1954, p. 11440). Celle-ci fut-elle aussi dérisoire que son surnom le donne à penser ? Certains, comme M. Prélot, qui fut l’un de ses promoteurs, l’ont contesté, faisant valoir qu’elle modifie assez sensiblement les équilibres du système. En effet, elle renforce « substantiellement »8 le rôle du président de la République, qui désigne directement le président du Conseil (art. 45) ; elle confirme la renaissance du bicamérisme, « substitué au monocamérisme mal tempéré » de la Constitution du 27 octobre 1946, elle rétablit le régime des sessions, caractéristique du « parlementarisme traditionnel », etc. Mais précisément, cette révision, d’ailleurs trop tardive pour remédier à la « crise du civisme », apparaît surtout, M. Prélot en convient, comme « le rétablissement le plus caractérisé du régime de la IIIe ». Elle « s’arrête sur le palier où la IIIe République s’était elle-même immobilisée. Elle ne peut remédier, ni à l’impuissance législative, ni à l’instabilité ministérielle » : aussi, loin d’ouvrir des perspectives nouvelles, elle ne fait en définitive que confirmer le sentiment d’un blocage. A peine adoptée, elle semble déjà insuffisante. Et peu de mois s’écoulent avant que l’Assemblée nationale (24 mai 1955), puis le Conseil de la République (19 juillet 1955) n’adoptent une résolution décidant la révision d’un certain nombre d’articles importants : en particulier celle de l’article 90 relatif à la révision de la Constitution, véritable « goulot d’étranglement » (M. Prélot, p. 550) qui rendait celle-ci extrêmement lourde, longue et complexe.

 
Mais là encore, les procédures traînent, les ambitions s’enlisent, d’autant que l’Assemblée, renouvelée le 2 janvier 1956, paraît beaucoup moins favorable à une révision que sa devancière. Le rapport établi par P. CosteFloret 
en exécution des résolutions de mai et juillet 1955 n’est déposé que le 1er avril 1957 (M. Prélot, p. 550). Il commence par constater qu’il n’y a « aucun doute sur l’intention de la grande majorité des deux assemblées de voir effectuer une réforme importante et fondamentale de nos institutions », et que « l’État républicain doit se réformer ou périr ». Mais sur la question décisive, celle de la dissolution (art. 51), il prend acte du désaccord total entre les parlementaires, et de l’impossibilité consécutive d’une réforme de fond ; quant à l’article 90, il n’en propose qu’une modification de détail. Ce rapport ne sera discuté que le 12 février 1958.
 
Cependant, l’apparente accélération des choses en ce début d’année 1958 (projet Félix Gaillard, voté par l’Assemblée le 22 mars) ne suffit plus à donner le change. « Un régime ne mue pas », explique alors M. Debré, qui ne manque d’évoquer les tentatives analogues entreprises sous la IIIe, puis d’en déduire que « la logique du régime mène à la catastrophe » (P. p. 69) : exactement comme naguère, l’absence de « pensée, de volonté, de responsabilité » avait conduit à la débâcle, avant d’accoucher « tout naturellement du régime de Vichy... » (R Pouv, p. 179).

 
II. — « Le grand retour »
 
« Avec 1958, la IVe République entrait dans la 13e année de son existence. Mais ce serait une grave erreur de penser que le temps contribuait à la consolider. Elle durait, tout au plus » (A. Siegfried, AP, p. V). Mais elle aurait pu durer encore longtemps : sa disparition n’avait rien d’inéluctable. En avril, les élections cantonales avaient été favorables au « système » - les contestations politiques, de gauche et de droite, fragilisant le régime sans réellement le menacer. Aussi de nombreux observateurs, français ou étrangers, croient-ils 
encore en sa pérennité. Pour entraîner sa chute, il faudra quelque chose d’ « autre » : une « occasion », née de l’aggravation subite de la crise algérienne.
 
 

 
 
1. Crise algérienne, crise de légitimité. — « L’Algérie a été le détonateur de la crise qui fut funeste au régime » (R. Rémond, Le Retour, p. 38). Là aussi, pourtant, rien ne semblait joué d’avance, une fraction de plus en plus large de l’opinion publique s’étant progressivement résignée à l’idée d’un compromis. Mais les statistiques dissimulent mal la gravité de la question - singulièrement pour ceux qui vivent dans les départements d’Algérie, et pour ceux qui, depuis 1954, y combattent. L’armée perçoit en effet l’affaire algérienne, ouverte trois mois à peine après la fin du conflit indochinois, comme la suite d’une série ininterrompue de revers coloniaux. D’où le malaise croissant de ses cadres, qui de plus en plus ouvertement font savoir qu’ils n’accepteront pas une « solution indochinoise ». En janvier 1956, sous le pseudonyme de Milites, un groupe d’officiers déclare dans Le Figaro qu’en cas de non-intégration de l’Algérie, « le régime serait définitivement condamné ». C’est du reste une initiative du commandement militaire, le bombardement de représailles du village tunisien de Sakhiet (8 février 1958), qui va entraîner, le 15 avril suivant, la chute du gouvernement Félix Gaillard, ouvrant ainsi l’interminable crise politique qui sera fatale au régime.
 
Après avoir vainement pressenti G. Bidault et R. Pleven pour former le nouveau gouvernement, le président de la République R. Coty fait appel, le 9 mai, à l’une des bêtes noires des partisans de l’ « intégration », le MRP P. Pfimlin, qui s’était déclaré favorable à une « politique évolutive » en Algérie.
 
A Alger, l’inquiétude, déjà profonde, atteint son paroxysme. Le 8 mai, le ministre R. Lacoste avait évoqué 
devant un auditoire atterré le risque d’un « Dien Bien Phu diplomatique ». Le lendemain, le général Salan et les officiers généraux d’Algérie transmettent au chef d’état-major général un télégramme dans lequel ils expriment leur angoisse, « que seul un gouvernement fermement décidé à maintenir notre drapeau en Algérie peut effacer ». Dans le cas contraire, « on ne pourrait préjuger de (la) réaction de désespoir » de l’armée. « Texte insolite et capital », note R. Rémond, qui rompt avec « la tradition d’obéissance au pouvoir établi » (Le retour, p. 61-62), et annonce les grands traits du drame qui se noue.
 
Jour après jour, en effet, la tension monte : jusqu’au 13 mai où, alors que s’engage à l’Assemblée nationale le débat d’investiture de P. Pfimlin, une manifestation monstre est organisée à Alger. Très vite, celle-ci dégénère : un groupe de manifestants se dirige vers les bâtiments du gouvernement général, siège du ministère de l’Algérie, le prend d’assaut et l’occupe sans coup férir. Après un moment de confusion, on annonce la création d’un « Comité de salut public », dirigé par le général Massu. A 21 h 10, celui-ci donne lecture à la foule d’un message adressé au président de la République : « Exigeons création à Paris d’un gouvernement de salut public, seul capable de conserver l’Algérie partie intégrante de la Métropole ».
 
A l’Assemblée, cependant, la nouvelle produit l’effet inverse : la classe politique faisant bloc contre « l’ennemi commun », P. Pfimlin est investi, dans la nuit, par une majorité imposante, et inespérée. Mais sur l’autre bord de la Méditerranée, la « Révolution d’Alger » est lancée : le lendemain à l’aube, 130 communes ont déjà institué un comité de salut public. L’Algérie échappe à l’autorité d’un État en train d’imploser, et dont la carence apparaît au grand jour. « Spectacle impressionnant d’impuissance que celui d’un ministre 
de la Guerre sans armée, d’un ministre de l’Intérieur sans police », commente A. Siegfried (AP, p. VII). Plus personne n’obéit. Pour autant, précise R. Capitant, le 13 mai n’est pas la cause, mais la « preuve » de la « faillite du régime »9. C’est parce qu’il paraît illégitime que l’on cesse de lui obéir, et non l’inverse.
 
Dix jours plus tard, c’est en Corse qu’un comité de salut public se substitue aux autorités officielles. Détail significatif, le communiqué alarmiste du président du Conseil, qui parle de guerre civile et de libertés menacées, est écouté dans l’indifférence générale. Tel est d’ailleurs le sort que, quelques mois plus tôt, M. Debré prédisait aux « princes qui nous gouvernent » : « qui protesterait » (P, p. 196) en cas de coup d’État ? Abandonné par un peuple lassé de ses caprices, discrédité, le régime se retrouve seul face aux « paras » de l’opération « Résurrection » ; face à une guerre civile qui paraîtrait inévitable, sans la présence d’une « légitimité de rechange » (M. Debré, P, p. 197), celle du général de Gaulle.
 
 

 
 
2. Le retour du général de Gaulle. — Car au-dessus de cette effervescence, on devine, telle la statue du Commandeur, la silhouette du reclus de Colombey.
 
Sans doute l’échec du RPF, brisé en 1951 par le système des « apparentements » et pratiquement dissous en 1953, avait-il quelque peu terni l’image mythique de « l’homme du 18 juin ». En décembre 1955, seuls 1 % des Français souhaitent de Gaulle comme président du Conseil. Mais en 1956, la dynamique s’inverse : alors que s’accélère la « liquéfaction de l’État »10, le Général remonte dans les sondages : 5 % d’opinions favorables en avril 1956, 13 % en décembre 1957. Sa légitimité 
s’accroît « à mesure que celle du régime baisse », note M. Debré, à qui G. Bidault assure au début 1958 : « Votre Général va revenir. Voilà qui est maintenant certain » (M II, p. 291).
 
De fait, l’ombre du Général, et son silence volontaire, pèsent de plus en plus sur le jeu politique. Le 7 mars, M. Duverger écrit dans Le Monde que la seule question est désormais « Quand » reviendra-t-il ? A quoi le gaulliste M. Blocq-Masquart réplique, dans Le Monde du 20 mars, que la question est plutôt « comment ? », et qu’il faudra pour cela « casser le système ». C’est bien pour cette raison que les parlementaires ne veulent pas de ce remède qui leur « fait claquer des dents » (M. Debré, Carrefour, 28 février 1958), et qu’ils s’y opposeront jusqu’au dernier moment. Tout début mai, sur 34 hommes politiques interrogés sur l’opportunité d’un appel à de Gaulle, un seul répond favorablement...
 
Pourtant, sollicité dès le 13 mai par Massu, le 14 par le premier communiqué du « Comité », le 15 enfin par le fameux « Vive de Gaulle » du général Salan, l’homme de Colombey va se trouver d’emblée au centre du jeu. Situation rendue irréversible par sa déclaration du 15 mai : « Aujourd’hui, devant les épreuves qui montent de nouveau vers (le pays), qu’il sache que je me tiens prêt à assumer les pouvoirs de la République. » Irréversible en ce que, loin de condamner les insurgés, c’est au régime qu’il réserve ses foudres, reprenant ostensiblement le ton de l’appel du 18 juin. Irréversible, parce qu’en s’offrant comme recours, il élimine du coup toutes les autres solutions, et place le pouvoir devant le dilemme classique : lui, c’est-à-dire la fin du régime, ou le chaos.
 

« A partir de là ». commente J. Lacouture, le Général « va mettre en mouvement une stratégie typiquement gaullienne, fondée sur l’illusion, la pression psychologique et le discours » (II, p. 468).
 
 
Premier acte, la conférence de presse du 19, où il avoue prendre « le ton du maître de l’heure » (ME, p. 26) : après avoir constaté l’impuissance du « régime exclusif des partis », il évoque comme une certitude son retour aux affaires. Mais en même temps, il se fait rassurant sur ses propres intentions : « J’ai rétabli la République chez elle (...). J’ai rétabli les libertés publiques. Pourquoi voulez-vous qu’à 67 ans, je commence une carrière de didacteur ? ». En dépit de ces assurances, l’hostilité de la gauche ne désarme pas : « De Gaulle ne croit plus à la République », accuse un député SFIO. Et l’hebdomadaire France Observateur publie un numéro spécial avec ce titre choc : « Au bout du gaullisme : la dictature ».
 
Le 24, c’est le problème corse qui impose un changement de rythme, donnant l’impression d’une « course contre la montre ». D’un côté, le régime se raidit face aux périls : les partis tentent d’organiser la « Défense républicaine », tandis que P. Pfimlin fait adopter dans l’urgence le principe d’une révision constitutionnelle, sursaut ultime et dérisoire malgré l’énorme majorité qui l’approuve à l’Assemblée (408 voix contre 165). Parallèlement, le mouvement s’accélère autour du Général : visites, lettres, et finalement rencontre avec P. Pfimlin, à Saint-Cloud, dans la nuit du 26 au 27. Le 27 au matin, de Gaulle déclare : « J’ai entamé hier le processus régulier nécessaire à l’établissement d’un gouvernement capable d’assurer l’unité et l’indépendance du pays. Je compte que ce processus va se poursuivre et que le pays fera voir, par son calme et sa dignité, qu’il souhaite le voir aboutir. »
 
Cette « déclaration d’un chef de gouvernement virtuel » (AP, p. 64) n’est en réalité qu’un formidable coup de bluff. P. Pfimlin de son côté n’a donné aucune assurance au Général. Mais il n’est pas de taille à démentir officiellement, et il va se trouver acculé à la démission. Le 28 au matin, c’est chose faite. Pour autant, la déclaration du 27 mai ne résout aucun problème ; au contraire, elle semble porter la crise à son comble.
 
Du côté du Parlement, qui a l’impression d’être « doublé », la manœuvre a pour effet de cristalliser les oppositions. Ainsi, le groupe parlementaire socialiste, indispensable à l’investiture, désavoue-t-il les initiatives de son chef Guy Mollet, et vote à la quasi-unanimité un texte qui constitue « une fin de non recevoir absolue à une candidature éventuelle du général de Gaulle » (AP, p. 64). Attitude applaudie par la gauche, qui le lendemain, 28 mai, appelle les républicains de Paris à venir manifester. De la Nation à la République, 150 ou 200 000 personnes vont défiler aux cris de « Vive la République », « Les paras à l’usine », « De Gaulle au musée ».
 
 
Du côté gaulliste, on affirme cependant que « seuls les hommes de mauvaise foi peuvent mettre en cause le patriotisme et la loyauté » du Général (G. Bidault, Carrefour, 29 mai). De même, Michel Debré condamne l’escroquerie de cette prétendue « défense des libertés républicaines » : « défendre la République, affirme-t-il, c’est défendre d’abord la nation, son existence, son unité, sa grandeur ». Or, « défendre les institutions, les procédures, les mœurs, qui ont mené la France au point où elle se trouve en 1958, c’est vouloir la fin de la France, la fin de la nation » (Carrefour, 29 mai), et par conséquent celle de la République...
 
Au même moment, à Alger, le Comité de salut public « prend acte de la déclaration du général de Gaulle et lui adresse toute sa gratitude pour la décision qu’il a prise d’assumer les destinées de la Patrie ». Puis il « exprime le vœu que l’armée (...) demeure vigilante devant les dangers d’une mobilisation des forces subversives antinationales ». Enfin, il déclare observer « désormais le déroulement du processus de constitution d’un gouvernement de salut public avec la plus grande vigilance et la ferme intention de s’élever avec vigueur contre toutes manœuvres retardatrices du système désormais condamné ». La menace est aussi peu voilée que sa formulation paraît malhabile : tout obstacle à la « prise du pouvoir » entraînerait une réaction dont on laisse clairement entendre qu’elle ne serait pas purement verbale. La détermination des uns s’oppose ainsi à celle des autres, et tend à la renforcer, en présentant le retour de de Gaulle comme un pronunciamiento militaire à la sud-américaine...
 
Dans la nuit du 28 au 29 mai, une entrevue entre le Général et les présidents des deux assemblées parlementaires, A. Le Troquer et G. Monnerville, se solde par un échec. Le Troquer ayant déclaré à de Gaulle qu’il ne pourrait éviter d’être un dictateur « étant donné les conditions de (son) accession au pouvoir », s’oppose à celle-ci « avec passion ». « Eh bien », lui répond le Général. « si le Parlement vous suit, je n’aurai pas autre chose à faire que de vous laisser vous expliquer avec les parachutistes et rentrer dans ma retraite en m’enfermant dans mon chagrin »(ME, p. 30).


 
L’impasse semble totale, et jamais peut-être la guerre civile n’a paru si proche lorsque, le 29, une initiative inattendue vient tout débloquer : celle du président de la République R. Coty. Celui-ci avait déjà dans le passé exprimé des vues très critiques à l’égard du « système », constatant que « l’instabilité et la débilité de l’État sont à l’origine de la plupart de nos 
maux » (24 décembre 1957). A cet effet, il avait tenté à plusieurs reprises de prendre contact avec de Gaulle, à qui il avait fréquemment rendu hommage sur un mode très politique. Le 30 avril 1958, Carrefour répète ainsi l’un de ses mots : « Nous sommes en 1917, murmure-t-il, l’année qui vit Poincaré forcer la victoire en appelant Clemenceau. »
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